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ThomasCoutrot
LE TRAVAIL ÉBRANLÉ.
QUELQUES CONSIDÉRATIONS SUR

LES OPPORTUNITÉSRÉVÉLÉES
PAR LA CRISE COVID

Le choc de La pandémiea ébranlé Le travail de multiples façons dans
les entrepriseset les services publics. Des tendancesantérieuresont

été aggravéesmais de nouveaux possibles sontapparus ; tout cela sur

fond de déni réitéré des enjeux de santéet de démocratie au travail.

Sont évoquées ici, par ThomasCoutrot, quatre de ces secousses: une

nouvelle intensification du travail, une extension inédite du télétravail,

un certain regain d’autonomie et la mise en débatà une échelle sans
précédentde la questiondu sensdu travail.

Une nouvelle intensification du travail

B
eaucoup de témoignages recueillis par la

presseou les chercheurslors de l’épidé-
mie, ont montréque celle-ci a complexi-

fié et intensifié le travail. C’est ce que confirme

l’enquête TraCovmenée par le Ministère du tra-

vail début 2021'. Si unpeuplus de la moitié des

travailleurs interrogés signalent que leur travail

a peu changé par rapport à l’avant-pandémie,
les autres(soit 43%) décrivent unenette inten-

sification de leur travail : horaires plus longs,

interruptions plus fréquentes, procédures ren-

forcées, pression temporelle et/ouémotionnelle

plus forte, objectifs chiffrés maintenusmalgré

les circonstances. C’est particulièrementvrai

danslessecteursde«première » ou« seconde»

lignes : la santé, l’action sociale, l’enseignement
- les professions du care- et le commerce,sec-

teurs où les femmes sont majoritaires. Surtout

dans lescatégories populaires (employés et ou-

vriers) qui ne peuventpas télétravailler, le tra-

vail des femmes a été nettementplus impacté

que celui des hommes, qui signalent moins de

changements.

L’intensification du travail n’a rien de nou-

veau : c’est une tendancede long termeportée

par le managementsouspressionfinancière oule

« new public management». Depuistrenteans,

éditionaprèsédition, lesenquêtesnationales sur

lesconditions de travail la documentent,même

si ladernière enquête avant la pandémie, menée

en2019, indiquait une récente stabilisation2.

Cetteintensification provient pour une large

part des réorganisationspermanentesimpul-

sées par les managerstant dans le public que

dansle privé : certification, juste-à-temps, re-

portingpermanent, filialisation, externalisation,

1. M. Beatriz, T. Coutrot, M. Beque, M. Duval, L. -A. Erb, C. Inan,, A. Mauroux,

E. Rosankis, « Quelles conséquences de la crise sanitaire sur les conditions de
travail et lesrisques psycho-sociaux ? », DaresAnalyses, n" 28, mai 2021.

2. Sauf dans le secteur hospitalier où la dégradation secontinuait ; voir M. Bea
triz, L.-A. Erb, M. Beque, A. Mauroux, « Quelles étaient les conditions de travail

en 2019,avant lacrise sanitaire? », Dares analyses n° 44, août 2021.
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« L’intensification du travail
n’a rien denouveau: c’estune
tendancede long ternieportée
par le managementsouspression
financière. »

restructurations,etc. Dans laplupart dessitua-

tions de travail, la « révolution digitale » (ou

« transition numérique») est mise en œuvre

non pas - comme ce serait en principe possible

- pour prendreen chargeles tâches répétitives

et permettre aux travailleurs de se consacrer

aux tâches complexes et créatives, mais pour

standardiserl’ensembleduprocessde travail et

de le découperen opérationsélémentairesafin

de le rendreplus prévisible et contrôlable - et à

terme automatisable.On est en pratique assez

loin des discours sur « l’enrôlement dessub-

jectivités », « l’humanisation du travail » ou

la « mobilisation des passions» mis en avant

par les manuels de management(et trop sou-

vent pris pour argent comptant par les com-

mentateurs). Au contraire les injonctions à la

normalisation des comportements, particu-

lièrement face à l’usager/client, engendrent

beaucoup de travailémotionnel- devoir cacher

ses émotions, sourire à tout moment,etc. - et

de souffrance éthique - faire des chosesqu’on
désapprouve, mentir, etc. - aux conséquences

délétères pour la santépsychique.

Dans cecadredéjà-là,la pandémiea introduit

son lot dechocsorganisationnelsnon concertés

- réorganisations, gestes-barrière,télétravail,...

- qui sont venuss’ajouter au flux ordinaire des

changements.Le travail a été alourdi par les

procédures sanitaires, le plus souvent sansque

les objectifs de production n’aient été révisés

à la baisse. Rien de qualitativementnouveau,

donc, hormis le fait que l’anxiété sanitaire -
la peur d’être contaminé ou de contaminer

lors du travail - a rendu encoreplus difficile

l’adaptationà ces changementsimposés.

3. Ugict-CGT, « Rapport d’enquête : untélétravail en mode dégradé »,
https: / /lut tevirale. fr / enquete / rapport / télétravail

4. T. Coutrot, « Changements organisationnels ; la participation des salariés protège t elle du

risque dépressif ? », Dares Analyses, n°61,septembre 2017.

Une catégorie desalarié.esa particulièrement

souffert de l’intensification du travail : les ma-

nagers de proximité, qui ont dû réorganiserle
fonctionnement de leurs équipeset l’adapter
en continu aux imprévus techniques,écono-

miques et sanitaires. Ainsi plus de la moitié

des encadrantssignalent une intensification de

leur travail : « les tensionsclassiques pour le

managementde proximité sont ici exacerbées

par le télétravail. Habitués à composer entre

des consignes, un travail norméd’en hautet les

besoins de terrain, les managerss’appuientsur
la proximité avec leurs équipes pour se créer

des marges de manœuvreet contourner les

consignes inappropriées.Le télétravail fait ex-

ploser cetravail humain quotidienet contribue

à standardiserles exigences,les consigneset le

management»3.

Politiques de prévention : aveuglesautravail réel

Pouvoirs publics et « partenairessociaux »

ont vanté l’intensité du « dialogue social »

pendant la crise sanitaire ; en pratique, l’en-
quête TraCov indique que parmi les salariés

couverts par une représentation collective,

quatresur dix estimentque leurs représentants

ont pu discuterdesmesures deprévention avec

la direction. Cependant, les syndicats ont été

souventbienen peine de maintenir le contact

avec les salarié.es sur le terrain et ce, d’autant
plus que lesordonnances« Macron » de 2017,

ensupprimantles délégués dupersonnelet les

CHSCT(comité hygiène, sécuritéet conditions

de travail), ontdrastiquementaffaibli les possi-

bilités de pesersur les choix d’organisationau

niveau du travailconcret.Defait, les deux-tiers

des salariés disent n’avoir été consultés que

« parfois» ou « jamais » par le managementà
propos des changementsdans l’organisation de

leur travail durant lacrise sanitaire. Cette pro-

portion est équivalente à celle relevée dansles

enquêtesnationalesprécédantla crise ; on sait

que ce déficit de démocratie au travail est une

importantesource de troublespsychiques4*que

les récentesréformes n’ont aucunementprise

en compte.
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L’intensification autoritaire du travail n’a pas

provoquéque destroubles musculo-squeletti-

ques ou desdépressions: pour les professions
en contact avec le public, mais aussi au sein

deséquipes de travail dans l’industrie ou les

bureaux, elle a fortement accru les risques de

contamination au Covid 19, en rendant plus

difficile le respectdesgestesbarrière5.En l’ab
sencede délibérationcollective sur l’organisa-
tion du travail à l’heure du Covid,les mesures

sanitaires se sont le plus souvent limitées à
des consignesvenues d’en haut à propos du

masque, de l’hygiène et de la distanciation,

sansprise en compte du travail réel ni mobi-

lisation de l’expertise des salarié.essur leur

propretravail.

Bien sûr, pour seprotéger et protégerlescol-

lègues et usagers,les salarié.sne sesont pas

contenté.esde respectermécaniquement des

gestesbarrière d’ailleurs souvent inapplicables

tels quels dans le contexte réel du travail ;

elleset ils ont « construit pareux-mêmes des

règlesqui rusent avecles règles existantes,et

qui constituent des formes d’adaptation »6 au
risque épidémique. Mais elles ont souvent dû
le faire individuellement, chacun.e pour soi,

sansbénéficier de l’expérience et de l’intelli-
gence du collectif. Comme souventla sécurité
sanitaireautravail a été« accaparéepar lesdi-

rections »7 en négligeantles savoirsessentiels

des travailleurs et audétriment de leur santé.

L’enjeu de santé publique était pourtant ma-

jeur, puisque28%descontaminations (et non

pas 1% comme l’affirmait imprudemment la

Ministre du travail ennovembredernier) onteu
lieu à l’occasiondu travail.

« Les tensionsclassiquespour
lemanagementdeproximité

sont ici exacerbéespar le

télétravail»

Télétravail : deshoraires plus longs, pasplus

d’autonomie...

Lacrise sanitairea ouvert lesvannes du télé-

travail, jusqu’alors bloquéespar les réticences

de beaucoupde dirigeants. Depuis10 ans, les

« enquêtes» descabinets de conseil ou d’as-
surance avançaient régulièrementdeschiffres

mirobolants8,mais en 2019, le télétravail ré-

gulier ne concernait que 4% des salarié.es9.

En janvier 2021, les estimationsfantaisistesde

l’avant-crise étaientdevenuesréalité : 27% des
salarié.es,56% descadresexerçaient en télé-

travail aumoinsunjour par semaineselonl’en-
quête TraCov. Si les discourssur la « révolution

du télétravail » fleurissentdans les magazines,

où journalistes (et lecteurs) sesententpour la

plupart concernés,il ne faudrait pasoublierque

la grandemajoritédes employéset latotalité des

ouvriersn’y ont pasaccès.En outre,un nombre
encore important de dirigeants demeurent ré-

ticents et ne supportentpas de perdre de vue
leurssalarié.es: en janvier 2021, en pleine pan-

démie, alorsque le télétravailétait supposément

« obligatoire» pour celles et ceux quipouvaient
le pratiquer, 7% des salarié.esétaient assignés

auprésentiel, tout en indiquant souhaiter(sans
espoir deconcrétisation)pouvoir télétravailler à

l’avenir.

5. T. Coutrot, M.Beatriz, M. Beque, M.Duval, L. Erb, C. Inan, A. Mauroux, Ë.Rosankis, « Quels
sont l’ampleur et les facteurs de la contamination des travailleurs auCovid-19 ? », DaresAna
lyses n°29, mai 2021

6. N. Latteur, « Réinventer le travail àl’heure du Covid », Conférence UPJB,https:/ /www.

youtube.com/watch?v =wq0pggJBuw0

7. N. Jounin, « La sécurité autravail accaparéepar lesdirections », Actes de la Rechercheen

SciencesSociales, Editions duSeuil, 2006,165 (5).

8. Parmi de nombreux cas, citons Malakoff Humanisqui affirmait sanssourciller endécembre

2018 que30% des salariés dusecteur privé pratiquaient le télétravail (https://newsroom.mala-

koffhumanis.com/actualites/etude-ou-en-est le-teletravail-en-france-0b60-63a59.html).

9. Source : enquête Conditions detravail 2019,cf. supra.
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Ces réserves faites, on peut estimerqu’envi-
ron 20% dessalariés(et 40% descadres) pra-

tiqueront régulièrementle télétravail aprèsla

crise sanitaire, ce qui correspondbel et bien
à une rupturequantitative.Au plan qualitatif,
la ruptureest moins nette : les constats opérés

sur l’impact du télétravailpendantla crise sa-

nitaire rejoignent largement ceux desétudes
antérieures10. À profession identique, le télé-

travail provoque surtout un allongementde

l’amplitude de la journéede travail,une flexi-

bilisation des horaireset uneconfusionaccrue

entre temps professionnel et tempspersonnel.
Le télétravail n’est pasen soi un facteur d’in-
tensification du travail : les télétravailleursne

sedisent pasdavantagesous pressionni bous-
culés par dessollicitations imprévues, hor-

mis lorsquel’informatique rencontredes bugs

(connexioninsuffisante,applications obsolètes

ouincompatibles,matérielsdéficients...).

Du côté de l’autonomie, contrairement au

discours ambiant, les télétravailleursne sa

vourentpasvraiment les joies de la liberté au

travail : selon l’enquête TraCov, ils disentplus

souvent« pouvoir organiser leur travail de la

manièrequi leur convient le mieux » et sont

un peu moins soumis au contrôlepermanent
deleurhiérarchie,mais n’ont pas davantage la

main sur la quantité detravail à réaliserni sur

la manière deprocéderpour atteindre les ob-

jectifs. Ils sontmêmemoins souvent amenésà
« devoir prendredesinitiatives» dans leur tra-

vail, les procéduresprenantencoredavantage
depoids quandon ne peuty dérogerpar ajus-

tement mutuel au coursdu travail ordinaire en

contactavecles collègues et les chefs. On peut
yvoir l’indice d’une accélérationdela « tâche-

ronnisation » du travail : « les télétravailleurs
perdentpeu à peula maîtrisede leur temps
et de leurs tâches,puisque c’est leur agen-

da Outlook - où sont programmées d’avance
les réunions auxquelles ils doivent participer
- qui rythme leurs journées,et puisque, faute

de contactshumains qui permettraient que

s’exerceleur créativitéou tout simplementleur

espritcritique, ils sontcontraintsde ‘faire leur
boulot’ et de s’y tenir »u.

10. L'étudede référence pourlaFrance: S. Hallépée, A. Mauroux, « Le télétravail permetil
d’améliorer les conditionsdetravail descadres ?», InseeRéférences,sept.2019.

11. F Lederlin, "Le télétravailgrignotepeu àpeu touteslessphères denosvies", Marianne,

19/03/2021.

12. F.Letourneux,«A l’épreuve dutélétravail.EntretienavecSophie Binet, Alexandra Jeanet
FrédéricLetourneux », Mouvements, été 2021..

... mais maintien du collectif et meilleure conci-

liation (pour les hommes!)

C’est du côté du collectif de travail que la

continuité avec le télétravaild’avant-criseest

la moins évidente.Dans les enquêtesanté-

rieures, les télétravailleu-r-sesapparaissaient

moins soutenu.espar le collectif encasde dif-

ficulté dans le travail et le télétravail pouvait

parfois êtreutilisé comme une forme de mise
à l’écart de salarié.es« à problème ». Contrai-

rement à nombredecommentaires,l’épidémie
a changécela, du moins si l’on en croit les ré-

ponses à l’enquête TraCov : le travail à distance
n’empêche pas les personnesinterrogées de

juger que leurs chefs ou collègues « les aident
à menerleurs tâchesà bien» autantqu’en pré-

sentiel. Tout se passe commesi, le télétravail

devenant le lot commun,nese traduisait plus
parun isolementrelatif, les équipesayant mis

en placeles outils de communicationqui per-

mettent la continuitédu soutien.

Concernantla conciliationentre vie profes-

sionnelle et personnelle,les vertusdu télé-

travail sont réelles mais uniquementpour les

hommes : ainsi,chez les cadres,les hommes

en télétravail sont plus nombreuxà estimer

que « leur travail s’accordebien à leurs en-

gagements sociaux et familiaux », et moins
nombreuxà direqueleursprochesseplaignent
de leur manquede disponibilité à causede

leur travail : mais ce n’est pasdu tout le cas
des femmescadresen télétravail. Les télétra-

vailleuses de la catégoriedes employéesesti-

ment quandmêmeunpeu plus souventmieux

concilierleur travailetleur vie personnelle.Ce

constatstatistiquerejoint desobservationsde

terrain faitesdurant l’épidémie : ces salarié.es

du rang revendiquentsouvent une « figure de

la femmeactive au foyer »12, au contrairedes

femmescadres,« qui vivent le travail à dis-

tance commeuneassignationdoublementpro-

blématique au domicile qui non seulementles

fragilise professionnellement,mais surtout les

met en premièreligne dans la priseen charge

des tâchesdomestiqueset parentales».

Tous droits de reproduction réservés

TaF - Travailler au

PAYS : France 

PAGE(S) : 6-13

SURFACE : 842 %

PERIODICITE : Trimestriel

JOURNALISTE : Thomas Coutrot

1 septembre 2021 - N°7



Télétravail par tempsde Covid : mauvaispour

la santé,inefficace contre l’épidémie

Cesrésultatsgénérauxnedoivent pasmasquer

dessituationsbienplus problématiques: les té-

létravailleurs sont surreprésentés(15%) parmi

le groupe des 10% de salarié.esayant connu

une dégradationgénérale de leurs conditions

de travail. Pour ces personnes,le télétravail

s’est accompagné de grosses difficultés in-

formatiques et humaines, avec un manquede

soutien du collectif, aboutissantà une perte
d’autonomieetune flambée de risques psycho-

sociaux. Toutefois, même quand le télétravail se

passe plutôt bien, il est délétèrepour la santé:

douleursmusculo-squelettiqueset troubles du

sommeil sont plus fréquents chez les télétra-

vailleurs, particulièrement celles et ceux qui

télétravaillent4 ou5 joursparsemaine.

Avant lacrise sanitaire,lespersonnesàla san-

té fragile ou porteusesdehandicapétaientplus

souvent en télétravail régulier que les autres,

sansqu’on puisse déceler uneffet dutélétravail

sur la santé. On avait mêmerepéré un usagedu

télétravail visant à mettre à distance des sa-

larié, es en conflit ouvert avec leurs collègues

ou supérieurs,une sorte de placard doré non

exemptdeconséquencesur la santé mentale.

Pendantla crise sanitaireenrevanche,c’est la

pratique intensivedu télétravail qui déclenche

ou aggravecertains troubles physiquesetpsy-

chiques. D’autantplusqu’il est trèsrarequeles

employeursfournissentaux télétravailleurs un
mobilier et un équipementpermettantde pas-

ser sans dommage9 à 10 heurespar jour assis

devantun écran.Toutefois il est difficile, pour

expliquerl’origine de cesproblèmesde santé,

de faire la part du contexte (confinement, stress

sanitaire, activité physique réduite...) et celle

du télétravail en lui-même.

Le télétravail aété fortement impulséen fonc-

tion d’objectifs sanitaires : la croyancegéné-

rale - notamment desspécialistes desantépu-

blique, maisbien au-delà - était queresterchez

soi protégeait contre la contamination dans

les transports et au travail, et donc réduisait
le risque global de contamination. L’enquête
TraCov infirme cette croyance : il est vrai que

le télétravail protègecontre la contamination

au travail, mais il augmented’autant le risque

de contamination dans la sphèrefamiliale et

amicale. Au total, à profession semblable,les

télétravailleurs n’ont aucunement été proté-

gés du Covid 19 relativement aux travailleurs
qui ont continuéà œuvreren présentiel; et ce,

d’autant moins qu’ils résidaientdans des loge-

ments exigus ousituésdansdeszonesurbaines

denses,facteurspropices à la contamination13.

De nouveauxespacesdu possible

Si l’intensification a étémassive, elle a néan-

moins recouvert, pour les salarié.esqui l’ont
subie, deux types de situationstrèsdifférentes.

Pourun.e salarié.esur dix (groupe« dégrada-

tion »), l’intensification du travail s’estaccom-

pagnée d’une forte chute de l’autonomie. Ces

personnesont le sentimentde ne pluspouvoir

influer ni surla quantitéde travailà faire ni sur
la manière de le faire. Dans le même temps,

elles indiquent que leurs rapports avec leurs
chefset leurscollègues sontdevenusplus diffi-

ciles ; leur santéest particulièrementdégradée.

Mais pour un.e salarié.e sur trois (groupe

« intensification»), celle-cis’est accompagnée

d’un maintien, voire même d’un renforcement

de l’autonomie au travail et de la cohésiondes

collectifs.Pour cesactifs, la haussede l’auto-
nomie demeure certesminoritaire maissigni-

ficative, concernant un.e salarié.esur cinq au

seinde ce groupe. Dans cescas, la désorgani-

sation liée aux mesuressanitaires (confine-

ments, télétravail, gestesbarrière...) a ouvert

de nouveaux espaces d’autonomie, le travail

réelprenant le passur une prescriptionet des

procéduresrendueslargementobsolètes par la

situation.
Les témoignagessontnombreuxdansle sec-

teur hospitalier où les professionnels ont dû
réorganisereux-mêmes leur travail pour faire

face à l’afflux de malades du Covid, les ma-

nagers passant temporairement du rôle de

cost-killers tout-puissants à celui de facilita-

teurs attentifs : « les personnels(soignants) ont
goûté àautrechose, il y a eude l’invention etde

l’autonomisation,çaacomplètementchangé la

façon devoir leur métier »14.
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EXPERTISE

De manière analogue, « dans le secteur ban-

caire, lacourse à laperformance sur les ‘produits
à placer' a cédéla place àlaconstruction desolu

fions adhocpour soutenir desclients, travailleurs

indépendants ou responsablesdeTPE-PME »1S.

Le télétravail a égalementsuscité des formes

d’auto-organisation dans beaucoup d’entre-
prises ou de services publics : des salarié.es

ont entreprisdese coordonnervia desapplica-

tions et des logiciels de messagerie instantanée

prohibéspar le management.Deséquipesont
dû organiserelles-mêmes leur travail en l’ab-
sence deschefs, en télétravail. S’affirment des

formes inéditesde « désobéissance organisa-

tionnelle », où les salarié.estransgressentles

règles et directives officielles dont le respect

empêcheraitde faire correctementle travail :

« la démonstrationa été faite que les unités

fonctionnaient aussi bien, si ce n’est mieux,

sans le fatras bureaucratiqueimposé par les

fonctions support (...) ; le gouvernementpar la

normes’est effacé auprofit d’un gouvernement
par la nécessité »16.

Utilité sociale, reconnaissancemonétaire : le

grand écart

Les premiers mois de la crise sanitaire ont

suscitéun débat inédit sur l’utilité sociale du

travail. Du jour au lendemain, des millions de

salarié.esont été interdits de se rendre à leur

travail, dans l’éducation, la restauration, la

culture ou le tourisme. Des millions d’autres
ont été placésen chômage partiel pour raisons

économiques, ou assignés au télétravail. Mais

environ 6 millions de salarié.esont dû conti

1
15. c Delgoulet, « La crisesanitaire aété propice à la miseenplace de nombreux changements

au travail », Le Monde, 16/10/2020.

nuer à aller travailler sur leur site habituel ou

leur chantier, au risque de contracter le virus

dans les transportsou au travail, alors même

que leur activité ne leur semblaitpasforcément

indispensable,du moins à court terme. Dans

une situation sans précédent, où l’ampleur
des risqueset les mécanismesde contamina-

tion étaientméconnuset les outils de dépistage

et de protection inexistants, ces travailleurs

ont été confrontés à un dilemme individuel

concernantla balanceentre risque sanitaireet

utilité sociale du travail : le travail que je fais

justifie t il le risque quejeprendsen allant tra-

vailler ?

Après avoir largementouvert les vannesdu

chômage partiel, le gouvernementa très rapi-

dement donné la priorité au maintien de l’ac-
tivité économique, taxant de « déserteurs» les

petits patronsdu BTP qui souhaitaientmettre
leurs salariés au chômage partielpour les pro-

téger. Ce débat est devenupublic et donc po-

litique, débouchantmêmeparfoissur des ac-

tions collectives de retrait face à un risque de

contaminationencourupouruneactivité jugée

non essentielle.

Entre les professionnels de santé, qui n’ont
guère eu dedoute sur le caractère vital de leur

activité,et lesmanutentionnairesd’Amazon ou

lesouvriersde Renault qui ont refuséde risquer

leur vie pour expédier desDVD etdes sex-toys

ou fabriquer des SUV, la palette dessituations

aété très large. Même s’il est souvent demeuré

dansun cadre privé (la famille, les collègues) et
n’a pas toujours franchi le mur des médias, le

débat sur le caractère essentielou non du tra-

vail a été massif : à l’enquête Ugict-CGT d’avril
2020, quatre salarié.essur dix ont répondu

avoir « participé à des discussions à propos du

caractèreessentiel ou non de leur propre acti-

vité »17 au début du premier confinement.Ces

discussions ont été d’autant plus vives et fré-

quentes que les travailleurs étaientapriori plu-

tôt convaincus que le pays pouvait sepasser de

leur travail.

Le débat sur l’utilité sociale du travail a été

renforcé par la mise en visibilité de ces « tra-

vailleurs essentiels », ou « premiers de cor-

vée », ensuite rebaptisés de « 1® » et « 2e »

« Lespremiersmoisdela crise

sanitaireont suscitéundébat
inédit sur l’utilité socialedu
travail »
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lignes : cesmétiers majoritairement féminins,

précaires,sous-payéset souventméprisés, qui

assurentla continuité de la viesociale18,et aux-

quels l’opinion publique et l’Etat ont rendu des

hommages émouvants mais purement sym-

boliques. Dans l’enquête TraCov, les métiers

les plus enclins à dire que « le sentiment que

mon travail est utile s’est renforcé par rapport

à l’avant-crise sanitaire » sont les professions
de santé, aidesà domicile, agentsd’entretien,
agentsdegardiennageetdesécurité,coiffeuses,

caissières, assistantessociales,enseignant.es,
... Pourquoices travailleuses sont-elles si mal

payées,alorsqueleur travail estpénible, diffi-

cile et indispensable, tandis que d’autres bien

plus haut placéspeuvent travailler depuis chez

eux ou interrompre leur activité sansque cela

n’affectegrand monde ?

Sensdu travail : la boîtede Pandore?

Ce grandécart désormaisperçuentre l’échelle
desutilités et celledesrémunérationsmanifeste

une perte de légitimité de la division socialedu

travail : la placedechacun.edans la hiérarchie

dessalaireset duprestigenevaplus de soi. Elle

se double d’une interrogation désormais lan-

cinante sur le sensmêmedu travail. Un travail

qui a du sens,c’est un travail qui me permet
de développermeshabiletés,d’agir conformé-

ment à ce queje croisjuste, et d’être utile à la

société19. La standardisation et la tâcheronni
sation du travail - les procédures tatillonnes,

lereportingpermanent - , la multiplication des

conflits éthiques - ne paspouvoir faire un tra-

vail de qualité, abîmer l’environnement- , le

sentiment d’avoir un « boulot à la con » et qui

ne sert à rien - les « bullshit jobs » de David

Graeber- ; tous cestraits du travail contempo-

rain en minent le sens.

On en voit les premiers effets dans ces dif-

ficultés de recrutement dont se plaignent

nombrede patrons, à commencer par ceuxde

l’hôtellerie restauration et du bâtiment, mais
passeulement: desmultinationales du pétrole

ou de l’industrie peinent désormaisà recruter

desjeunes ingénieurs, peuattirés par des sec-

teurs jugéstrop polluants. La perte de sensdu

travail estun facteurnon négligeablede démis-

sions dansle secteurprivé, maispeutaussi dé-

boucher surunedécision d’adhérer àun syndi-

cat, commenous le montrons dansunerécente
étude20. La pandémiea révéléqu’un autre tra-

vail était possible.Ouvrir le débatet s’emparer
del’aspiration à un travail qui ait dusens,voilà

peut-être une nouvelle sourced’énergie pour

l’action collective.

Si l’on peut admettre avecAxel Honneth que

« la lutte pour la reconnaissance»21 estunmo-

teur puissant de l’évolution sociale,peut-être

faut-il en réévaluer les modalités à l’aune de

cette crise du sens du travail. La reconnais-

sance au travail passebiensûrpar l’argent et le

prestige, maisne s’enracine-t-elle pasd’abord
dans le rapport du travailleur à son propre

travail, sacapacité à s’y développer, à s’y re-

connaître lui-même, à éprouver l’utilité de ce

qu’il fait, avecet pour les collègues,les clients
et usagers? La lutte pour la reconnaissance,et

plus encorepour unesociétévivable,ne passe-

t-elle pasaujourd’hui parun questionnement

politique des finalités et de l’organisation du

travail ? À l’heure où le capitalismefinancier
et lamondialisation effrénéemenacent la santé

humaine et la biosphère,c’est en tout casune

hypothèseque les organisationssyndicales et

le mouvement socialauraient tout intérêt àex-

plorer sérieusementpour faire de cette quête

desensdu travail un levier de la transformation

sociale.

• THOMASCOUTROT

18. T. Amossé,M. Beatriz, C. Erhel, M. Koubi, A. Mauroux, « Quelles sont lesconditions de

travail des métiersde la 'deuxième ligne’ de la crise Covid ? », DaresAnalysesn°23, mai 2021.

19. T. Coutrot, C. Perez, « Quand letravail perd son sens», Document d’Etudes Dares

Document de travail CES,Août 2021.

20. Coutrot, Perez,2021 (cf. note précédente).

21. A. Honneth, La luttepour lareconnaissance,Gallimard, 2013.
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